CONSEIL MUNICIPAL DU 
MERCREDI 18 FEVRIER 2009

Le Maire procède à l'appel des présents ; le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance.

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu'il échet de désigner un secrétaire de séance. Monsieur le Maire propose la candidature de Madame Marie ZARTARIAN, conseillère municipale.

A l'unanimité, Madame Marie ZARTARIAN est désignée, par le Conseil Municipal, secrétaire de séance.

1 –   Compte-rendu des délibérations du Conseil Municipal du 28 janvier 2009
Monsieur le Maire soumet à l'assemblée le compte-rendu des délibérations de la séance du Conseil Municipal du 28 janvier 2009 dont une ampliation a été adressée à chaque conseiller municipal.

Aucune observation présentée par les conseillers municipaux.

2 –  Compte-rendu des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant, en application des dispositions de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, conformément à la délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008 :

Monsieur Patrice MIRAN, conseiller municipal, entre en séance et prend part au vote.

Par délibération en date du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008, le Conseil Municipal a délégué au Maire la compétence dans les matières définies par l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales.

En application des dispositions de l'article L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, il est rendu compte au Conseil Municipal de l'exercice, par Monsieur le Maire, de la délégation :

1. Décision du 19 janvier 2009, reçue en Sous-Préfecture le 20 janvier 2009, exerçant le droit de préemption sur la vente de la propriété GUILLERME au prix de 600 000 euros, plus 60 000 euros d'honoraires d'agence.

2. Décision du 26 janvier 2009, reçue en Sous-Préfecture le 4 février 2009, renouvelant la mise à disposition, à titre onéreux, d'un logement communal à Madame Anne Christine Legrand, agent administratif de la commune.

Le Conseil Municipal prend acte du compte-rendu des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant, en application des dispositions de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, conformément à la délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008.

Finances

3 – Débat sur les orientations générales du Budget de la commune – exercice 2009 :

En application des dispositions de l'article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales, dans les communes de 3 500 habitants et plus, l'examen du budget doit être précédé d'un débat au sein de l'assemblée délibérante sur les orientations budgétaires, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, la discussion pouvant avoir lieu à tout moment dans ce délai.

Cette séance permet aux conseillers municipaux d'exprimer leurs vues sur une politique budgétaire d'ensemble, et, à l'exécutif de connaître les propositions des conseillers et les modifications à engager par rapport au budget antérieur.

Il est à noter que, conformément aux dispositions de l'article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales, le Débat d'Orientation Budgétaire ne donne pas lieu à vote.

Vu la tenue de la commission des Finances et du Contrôle de Gestion réunie le 10 février 2009,

Monsieur le Maire propose, par conséquence, au Conseil Municipal :

· de Débattre sur les orientations générales du budget de la Ville pour l'exercice 2009.

Monsieur le Maire rappelle que le Débat d'Orientation Budgétaire a un double objet : il permet d'examiner la situation financière de la commune et de définir les objectifs à atteindre durant le mandat. Il indique l’ensemble des projets que souhaite mener la majorité pendant la durée du mandat, tout particulièrement en matière de logement et de développement durable.

Monsieur Philippe Perret signale que le document financier préparé par les services est très clair. Il fait état du contexte économique difficile et demande à ce que les impôts ne soient pas augmentés. Monsieur Perret rappelle les besoins nécessaires de la commune dans les domaines du logement, du stationnement et de la circulation, de la petite enfance et du commerce – tourisme.

Monsieur Perret fait part de son inquiétude, car selon lui, peu de projets sont concrets. Il attend des réalisations plus concrètes lors de la présentation du budget 2009 de la commune.

Madame Catherine Alinat signale également la grande qualité du document adressé aux conseillers municipaux. Mais en raison du caractère incertain de la perspective d'avenir, elle ne partage pas l'optimisme de la majorité. Elle fait état de son incertitude liée au passage à la communauté urbaine. Madame Alinat est surprise de ne pas avoir trouvé de document sur les orientations faites par Nice Côte d'Azur. Elle regrette, en outre, de ne pas avoir eu de document sur les projets qu’entend mener la majorité. Du fait de la communication à l’oral ce jour de ces projets, elle réserve ses remarques pour le vote du budget primitif de la commune.
Monsieur Patrice Miran rappelle que les projets présentés en séance ne sont que ceux présentés dans le budget primitif 2008 et dans le programme électoral de Monsieur le Maire. Il regrette que l’on ne s’attaque pas aux problèmes structurels des finances de la ville. 

Il demande à ce que soient revues à la baisse les prévisions de recettes, notamment par la baisse des droits de mutation et de la dotation nationale de péréquation.

Selon Monsieur Miran, trois problèmes sont à signaler :

· l'augmentation des frais financiers : nécessité de lisser la dette

· la baisse de l'attribution de compensation en 2009

· l’augmentation des frais de personnel.

Il précise que rien n’est prévu en la matière, ce qui nécessitera de recourir à l’emprunt, et de ce fait, à maintenir la pression fiscale sur les vençois. Il souhaite que l’on baisse les taux de fiscalité locale en jouant sur les trois problèmes précédemment évoqués.

Monsieur Régis Lebigre répond qu'il ne faut pas faire de catastrophisme. Concernant les droits de mutation 2008, une bonne surprise a été réalisée puisque 1 855 635 euros ont été obtenus. Monsieur Lebigre poursuit en précisant qu'en raison de la crise économique, il convient d'être vigilant concernant les dépenses de personnel. Il regrette enfin l’incohérence des propos de Monsieur MIRAN sur la baisse des taux de fiscalité locale et sur les problèmes structurels des finances de la ville.

Monsieur le Maire regrette que l’opposition ne puisse pas proposer de projets dans le cadre de ce débat d’orientation budgétaire mais seulement critiquer. Il reconnaît le "pic" 2009 des frais financiers mais indique que la situation va s'améliorer en 2010 et que l'on obtiendra une petite marge de manœuvre. Il précise qu'il ne faut pas lisser la dette, afin d'éviter des frais financiers supplémentaires. Il indique également que la majorité est vigilante sur les charges de personnel. Il n’est pas prévu d’embauche supplémentaire, mais de redéployer dans les services municipaux, dans la mesure du possible, certains agents.

Monsieur le Maire précise qu’effectivement l’attribution de compensation 2009 sera négative mais que la commune a transféré plus de charges financières que de recettes. Nice Côte d’Azur versera une dotation de solidarité communautaire qui devrait compenser cette attribution de compensation négative. Il informe l’assemblée de son entretien de ce jour avec le magistrat de la Chambre Régionale des Comptes. A cet égard, le magistrat conclut à une gestion globalement saine de la commune avec encore quelques marges de manœuvre en matière fiscale.
Ce débat ne donne pas lieu à vote.

4 – Bilan des acquisitions et cessions immobilières – exercice 2008 :

L’article L.2241-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que les collectivités territoriales doivent délibérer, tous les ans, sur le bilan de leurs acquisitions et cessions immobilières. Ce bilan sera annexé au Compte Administratif de la commune.

Le tableau annexé indique les conditions des acquisitions et des cessions réalisées par la commune au cours de l’année 2008.

Vu l'avis favorable émis par la commission des finances et du contrôle de gestion réunie le 10 février 2009,

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Prendre Acte du bilan des acquisitions et cessions immobilières concernant l’exercice 2008.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Prend Acte du bilan des acquisitions et cessions immobilières concernant l’exercice 2008.

Cette délibération ne donne pas lieu à vote.

Education

5 – Terrain d'implantation du second collège de Vence – Avis du Conseil Municipal :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Conseil Général des Alpes- Maritimes et l’Inspection Académique ont pris la décision, le 7 juin 2002, d’établir à Vence un second collège. Le Conseil Général, maître d’ouvrage en la matière, s’est engagé à financer la construction de l’établissement et l’Etat à le doter de personnel enseignant administratif et technique indispensable à son fonctionnement. Le projet consistait en la création d’un collège d’une capacité de 700 élèves comportant les équipements sportifs (gymnase) ainsi que les locaux administratifs et les logements de fonction. Le projet comportait, en outre, 800 m² de locaux communaux ainsi qu'une placette pour le quartier.

Il est également rappelé aux conseillers municipaux que trois sites avaient été étudiés par la commune : 

· Quartier de Vosgelade, 

· Quartier des Meillières (à l’emplacement de la gendarmerie),

· Quartier des Cayregues. 

Le site des Cayregues a été retenu par le Conseil Municipal, par délibération du 11 septembre 2003.

Il est à noter que ce site est situé en zone de risque incendie du PPRI de Vence en zone BO, dite zone de danger moyen . Or, les incendies qui se sont propagés dans le Val de Cagnes durant l’été 2003 ont amené le Président du Conseil Général à modifier son avis sur l’implantation du collège de Vence.

C’est pourquoi, un quatrième site dit "Vosgelade II" a été retenu par le Conseil Général. Il a fait l’objet d’une concertation publique, conformément aux dispositions de l’article L.300-2 du code de l’urbanisme, du 3 juin au 6 juillet 2005. Une réunion publique a été organisée le 24 juin 2005 aux Cadrans Solaires à Vence.

Consécutivement, le Conseil Municipal, le 19 septembre 2005, a approuvé le bilan de la concertation publique, a approuvé le projet de second collège et a autorisé le lancement de la demande de déclaration d'utilité publique conjointe (Conseil Général – Ville de Vence) en vue de l'acquisition des emprises foncières nécessaires à l'opération. Cette décision a été confirmée par délibération en date du 21 décembre 2006.

Par arrêté en date du 25 janvier 2008, Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes a prescrit le lancement de l'enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique relative au projet de second collège de Vence. Cette enquête devait débuter le 10 avril 2008. 

Par courrier en date du 25 mars 2008, Monsieur le Maire a demandé, en accord avec le Conseil Général, le report sine die de l’enquête publique. Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes a abrogé, le 1er avril 2008, son arrêté du 25 janvier 2008.

Dès lors, les services du Conseil Général et de la commune se sont réunis à l’initiative de Monsieur le Maire et de Madame Corallo-Lombard, soutenus par Madame Sattonnet, Conseillère Générale, afin de faire évoluer ce dossier.

D’une part, les dimensions du projet ont été réexaminées, passant de 700 à 600 élèves afin de tenir compte de la démographie scolaire. Par ailleurs, il a été acté la suppression des surfaces communales (800 m² de locaux ainsi qu'une placette publique). Ces options ont pour effet de modifier le programme de l'équipement.

D’autre part, un site alternatif plus urbain a été envisagé par la commune. Le Conseil Général a accepté de réaliser une nouvelle étude de faisabilité. Cette étude a conclu à la faisabilité de l’opération sur ce site.

Le site étudié se situe sur le plateau du quartier des Meillières, entre la piscine municipale "Jean Maret"et la médiathèque. Sa superficie, d’environ 12 000 m², permet d’accueillir un collège de type 600 élèves, un gymnase avec gradins et 190 places environ de stationnement en infrastructure.

Une aire de dépose des enfants pour les parents et les bus pourrait être prévue en contre allée entre les bâtiments du futur collège et la médiathèque ainsi qu’un rond-point face à la station service afin de faciliter le retournement des usagers sur l’avenue Colonel Meyère.

Ce site alternatif de collège urbain permettra, en outre, une requalification de ce quartier par la création d’un équipement public structurant. 

Le projet devra également répondre à une démarche de développement durable en favorisant les déplacements en mode doux (piétons, vélo), rendus possible par la topographie du site, mais également en transport en commun. Le projet devra satisfaire aux normalisations Haute Qualité Environnementale (HQE) et Très Haute Performance Energétique (THPE).

Une attention particulière sera portée sur le bassin de recrutement des enfants scolarisés dans ce collège ainsi que sur les moyens de desserte en transports en commun en concertation avec les services du Conseil Général et de Nice Côte d'Azur.

Le projet devra faire l’objet d’un concours d’architecte mené par le Conseil Général. Monsieur le Maire propose de soumettre au Conseil Général un cahier des charges technique, architectural et urbanistique en adéquation avec les orientations communales pour ce projet. Ce cahier des charges sera élaboré par les commissions municipales de l'Aménagement du Territoire Communal, des Aménagements Urbains et des Travaux et par la commission municipale de l'Education et de l'Enfance. 

Ce cahier des charges intégrera les besoins de la commune en matière de stationnement, d’équipements sportifs. Il prendra en compte les problématiques liées à la circulation ainsi que la volonté de privilégier les modes doux de déplacements. En outre, il intègrera les orientations de la commune en matière d’urbanisme en termes de prospects, de hauteur et d’implantation souhaitée des constructions afin d’assurer la couture urbaine avec le quartier et les constructions existantes. Il sera soumis à l'approbation du conseil municipal et sera intégré dans le concours de maîtrise d'œuvre.

Vu, l’avis favorable de la commission de l'Aménagement du Territoire Communal réunie le 5 février 2009 ayant statué sur ce dossier,

Vu, la commission de l'Education et de l'Enfance réunie le 11 février 2009 ayant statué sur ce dossier,

Compte tenu de l'ensemble de ces éléments, Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux de :

· Se Prononcer favorablement sur le choix du site des Meillières pour la construction du second collège de Vence ;

· De Dire qu'un cahier des charges sera soumis au Conseil Municipal et sera intégré au concours de maîtrise d'œuvre qui sera conduit par le Conseil Général.

Monsieur le Maire fait une présentation détaillée du projet de second collège de type 600 sur le secteur des Meillières (bâtiments administratifs, gymnase, logements de fonction, stationnement, circulation, aménagements piétons). Il rappelle que c’est une proposition qui a été faite au Conseil Général et ce dernier a donné un accord de principe dans l’attente de la décision de l’assemblée délibérante du Département. Il indique que ce projet implique, au préalable, de régler les problèmes de stationnement et de circulation qui en découlent mais que des solutions sont en cours d’étude.

Monsieur Loïc DOMBREVAL exprime sa satisfaction de voir la construction d’un second collège, sur le quartier des Meillières, en centre ville. Par rapport à la géographie de la commune et au potentiel d’habitants sur le territoire (25.000), un second collège représente une nécessité mais la capacité maximale d’équipement de ce type sur la commune, car ce type d’infrastructure est une pompe aspirante de population pour les communes. C’est un équipement important pour les jeunes vençois. La situation de ce collège en centre ville permettra une dynamisation du commerce, pour un coût moindre pour la commune et une localisation qui s’inscrit dans une démarche de développement durable. Monsieur DOMBREVAL reste néanmoins sceptique sur les déplacements non motorisés des parents et des élèves que devrait permettre cet équipement situé en centre ville.

En outre, il demande pourquoi il y a eu autant de mystères autour de ce site et quel sera le devenir du site de Vosgelade ? Pour le site des Cayrègues, pourquoi a-t-il été abandonné pour des raisons de risques qui restent modérés ? 

Enfin, il indique son inquiétude sur le devenir des parkings gratuits sur le site des Meillières. Les Vençois seront obligés de payer dorénavant ce stationnement. C’est un point important.

Par ailleurs, la circulation sur l’avenue du Colonel Méyère est déjà problématique à certaines heures. Il semble, de plus, que l’étude de circulation ne prend pas en compte ce nouvel équipement.

Il indique également sa déception concernant le gymnase, qui est, à ce jour, un type C et qui deviendra suivant le projet un type B. Enfin, il émet le souhait de voir se réaliser, en même temps que la construction de cet équipement, la couverture de la piscine municipale, demandée par de nombreux vençois.

Monsieur DOMBREVAL clôture son propos en indiquant que son groupe s’abstiendra pour l’instant sur ce projet mais qu’ils seront favorables si une solution est trouvée à l’ensemble des problèmes soulevés.

Madame Catherine ALINAT indique son mécontentement devant ce beau gâchis. En effet, ce dossier traîne depuis 2003, c’est inacceptable. C’est une perte de temps et d’argent pour la commune. Elle rappelle que, pour les collégiens, ces deux lieux de vie sont une nécessité. Elle estime que le terrain de Vosgelade permettait un équilibre géographique et que cet équipement permettait de diminuer les transports en centre ville. C’était un équipement de proximité pour un quartier qui en manque. De plus, cela permettait de restructurer les voies d’accès et tout particulièrement le croisement entre le chemin de Vosgelade et la route de Cagnes.

Elle rappelle que le site de Cayrègues n’était pas une bonne solution en terme de transport des collégiens.

Elle indique également qu’elle n’est pas convaincue par les arguments donnés sur le site des Meillières, du fait tout d’abord d’un secteur déjà largement structuré.  De plus, la circulation est prégnante et le problème est loin d’être résolu ; le stationnement également. C’est une nécessité de prendre en compte l’ensemble de ces problèmes. De plus, la commune est tributaire de l’Inspection Académique et de la politique actuelle qui ne cesse de baisser les effectifs et les moyens.

Elle regrette enfin le manque de courage politique dans le dossier de Vosgelade et espère que les riverains des Meillières seront plus compréhensifs envers la jeunesse vençoise.

Monsieur Philippe PERRET indique que le secteur des Meillières, stratégique, serait chamboulé par le projet du collège. Il regrette de ne pas avoir d’autres éléments pour apprécier le problème du stationnement et de la circulation. Il indique qu’il n’est pas convaincu par le dossier présenté et qu’il s’abstiendra de ce fait.

Monsieur le Maire répond à l’ensemble des conseillers municipaux. Sur le "mystère" gardé sur le site d’implantation, il indique que c’est le Conseil Général qui lui a demandé de ne pas le divulguer dans l’attente de l’avancée de l’étude de faisabilité. Il rappelle, à cet égard, que le Conseil Général est le maître d’ouvrage en la matière. Concernant l’abandon du site des Cayrègues, il indique que les éléments justificatifs sont à la disposition des conseillers municipaux.

Sur la problématique du parking gratuit de la Ferrage, il indique que plusieurs solutions de remplacement sont à l’étude : terrain communal à côté du central France Télécom (85 places), possibilité de prévoir une tarification adaptée sur le parking Toreille ou utilisation du parking Marie Antoinette pendant la durée des travaux.

Concernant le gymnase de type C, le Conseil Général nous a indiqué qu’il reconstruira à l’identique le gymnase Dandreis. 

Sur la couverture de la piscine, Monsieur le Maire indique que des réunions ont eu lieu avec Nice Côte d’Azur à ce sujet. Cet équipement pourrait effectivement faire l’objet d’une opération d’intérêt communautaire, mais il reste le problème des coûts de fonctionnement et d’esthétique.

Concernant la remarque de Madame ALINAT sur le gâchis de l’opération sur Vosgelade, il estime qu’il n’y aura plus le problème de l’expropriation qui est toujours préjudiciable pour les propriétaires et que la collectivité y gagnera en terme de coût et de temps.

Concernant le barreau routier, Monsieur le Maire précise qu’il est toujours partagé sur ce dernier. Il indique qu’un barreau piétonnier lui semble plus approprié sur le quartier.

Enfin, sur les effectifs, il y a effectivement un risque mais le second collège est toujours inscrit au programme du Conseil Général.

Monsieur Simon PEGURIER remercie Monsieur le Maire, de la part de Madame Anne SATTONNET, Conseillère Générale, de l’aide apportée par la commune dans la résolution de ce dossier.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Se Prononce favorablement sur le choix du site des Meillières pour la construction du second collège de Vence ;

· Dit qu'un cahier des charges sera soumis au Conseil Municipal et sera intégré au concours de maîtrise d'œuvre qui sera conduit par le Conseil Général.

Ce par : 24 voix pour de Monsieur Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME (par procuration), Mme Liliane SIGUIER, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN ;



2 voix contre de Mme Catherine ALINAT et M. Jean-Claude COCHAT ;



7 abstentions de Mme Muriel LECOMTE, M. Yves ROUSGUISTO, M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD et M. Philippe PERRET.

Petite Enfance

6 – Crèche Véga – Modification du règlement intérieur de l'établissement :

Par délibération en date du 30 septembre 2004, reçue en Sous-Préfecture le 12 octobre 2004, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer la convention de Prestation de Service Unique avec la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes.

Monsieur le Maire rappelle que la Prestation de Service Unique est une réforme qui s'inscrit dans la continuité du décret du 1er août 2000 visant à regrouper sous une même législation les établissements assurant l'accueil collectif non permanent des enfants de moins de six ans, se substituant ainsi à la prestation de service accueil permanent.

Il convient toutefois de noter que la modification de la réglementation mise en place par la Caisse d'Allocations Familiales a entraîné une hausse significative du nombres d'inscrits au multi-accueil Véga, impliquant une augmentation du nombre des semaines d'adaptation et du personnel mobilisé pour cet accueil.

L'entrée de chaque enfant, en crèche, est en effet précédé d'une période d'adaptation progressive d'une durée d'une semaine. Ce service qui accueille parents et enfants n'est, jusqu'à présent, pas facturé.

Par ailleurs, la modification de la législation prévoit que seules les heures facturées aux familles pourront ouvrir droit, pour la commune, à une aide financière de la CAF.

De même, il convient de rappeler que l’accueil des enfants est basé sur un contrat annuel stipulant le nombre de jours d’accueil par semaine réservé par les familles. Tout temps d’accueil réservé est dû. Les congés annuels du multi-accueil municipal s'étalent sur six semaines répartis durant les vacances scolaires. En plus de ces fermetures, les familles disposent de jours de congés déductibles qu’elles peuvent positionner à leur guise sur l’année.

Le règlement intérieur a été établi sur une base fixe de 25 jours de congés déductibles, soit cinq semaines en plus des fermetures pour une famille inscrite à temps complet. Mais aucune mesure particulière n’a été prise pour les accueils à temps partiels : une famille peut donc réserver une place à l’année pour un jour par semaine et s’absenter 25 semaines.

Il paraît donc souhaitable de fixer ces absences déductibles à 5 semaines pour toutes les familles comme suit :

- 20 jours pour un enfant inscrit 4 jours par semaine,

- 15 jours pour un enfant accueilli 3 jours par semaine,

- 10 jours pour un enfant accueilli 2 jours par semaine ,

- 5 jours pour un enfant accueilli 1 jour par semaine.

La commission municipale de l'Enfance et de l'Education, réunie le 20 octobre 2008, a approuvé la proposition de modification du règlement intérieur du multi-accueil Véga portant sur la facturation de la semaine d'adaptation ainsi que sur le régime des congés annuels déductibles qui seront proportionnels au temps d'accueil mentionné au contrat.

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'Approuver la modification du règlement intérieur du multi-accueil Villa Véga tel que reprise dans le document joint à la présente délibération.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve la modification du règlement intérieur du multi-accueil Villa Véga tel que reprise dans le document joint à la présente délibération.

Ce à l'unanimité.

7 – Convention de partenariat avec la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes – Autorisation de signature de la convention CAFPRO :

La commune de Vence a signé un contrat d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes qui participe ainsi au fonctionnement des structures d’accueil de la petite enfance par le versement de prestations de service. Le contrat conclu fixe le mode de calcul de la participation financière des familles  bénéficiaires.   

S’inscrivant dans une démarche d’amélioration de l’accessibilité à l’information, la Caisse d’Allocations Familiales propose à ses partenaires gestionnaires de structures d’accueil petite enfance la capacité de consulter directement des informations relatives aux familles allocataires, après accord de ces dernières, par l’intermédiaire d’un applicatif Internet : "CAFPRO".

Le service CAFPRO est le service des Caisses d’allocations Familiales donnant accès à la consultation du dossier allocataire sur le site Internet : www.caf.fr.

Le profil spécifique d’accès sécurisé T2 qui a reçu l’accord de la Commission Nationale Informatique et Libertés est réservé aux gestionnaires de structures d’accueil petite enfance. Il permet de prendre connaissance des seules données nécessaires à l’accomplissement de la mission de la collectivité, à savoir le calcul des participations familiales pour le règlement des frais d’accueil. 

CAFPRO est régi par une convention de service entre la Caisse d’Allocations Familiales et le partenaire habilité, la commune s’engageant à respecter les règles régissant le secret professionnel lors de la consultation et de l’utilisation des informations.

La demande d’accès est nominative, chacun des utilisateurs recevant de la Caisse d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes un identifiant et un mot de passe.

La convention est élaborée pour une période d’un an et peut, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties contractantes, être reconduite tacitement par période de douze mois. 

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'Autoriser la signature de la convention de partenariat "CAFPRO" avec la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes dont un exemplaire est joint à la présente délibération.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise la signature de la convention de partenariat "CAFPRO" avec la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes dont un exemplaire est joint à la présente délibération.

Ce à l'unanimité.
Administration Générale

8 – Fixation des vacations funéraires :

Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l’article L.2213-8 du code général des collectivités territoriales, le Maire assure la police des funérailles et des cimetières. 

En outre, l’article L.2213-9 dudit code dispose que : « Sont soumis au pouvoir de police du maire, le mode de transport des personnes décédées, le maintien de l'ordre et de la décence dans les cimetières, les inhumations et les exhumations, sans qu'il soit permis d'établir des distinctions ou des prescriptions particulières à raison des croyances ou du culte du défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort. »
Pour faire suite à la publication de la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire, deux évolutions majeures sont intervenues et doivent être prises en compte aujourd’hui :

1. La réduction du nombre d’opérations donnant lieu à surveillance :
Ainsi, l’article L.2213-14 du code général des collectivités territoriales dispose dorénavant que « Afin d'assurer l'exécution des mesures de police prescrites par les lois et règlements, les opérations de fermeture du cercueil lorsque le corps est transporté hors de la commune de décès ou de dépôt et dans tous les cas lorsqu'il y a crémation, ainsi que les opérations d'exhumation, de réinhumation et de translation de corps s'effectuent : 

- dans les autres communes, sous la responsabilité du maire, en présence du garde champêtre ou d'un agent de police municipale délégué par le maire. 

Les fonctionnaires mentionnés aux alinéas précédents peuvent assister, en tant que de besoin, à toute autre opération consécutive au décès. »

2. L’encadrement du taux unitaire des vacations funéraires :
L’article L.2213-15 du code général des collectivités territoriales dispose que "les opérations de surveillance mentionnées à l'article L.2213-14 donnent seules droit à des vacations dont le montant, fixé par le Maire après avis du Conseil Municipal, est compris entre 20 € et 25 €".


A ce jour, les vacations funéraires sur le territoire de la commune de Vence s’élèvent à un montant de 15 euros.

Il est précisé que ces vacations sont versées à la commune par les entreprises de pompes funèbres et sont reversées, par la commune, à l'agent ayant contrôlé les opérations funéraires concernées.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De fixer à un montant de 20 € les vacations funéraires applicables sur le territoire vençois.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Fixe à un montant de 20 € les vacations funéraires applicables sur le territoire vençois.

Ce à l'unanimité.

9 – Modification de la composition des commissions extra-municipales :

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération en date du 29 octobre 2008, reçue en Sous-Préfecture le 5 novembre 2008, le Conseil Municipal a désigné les membres des cinq commissions extra-municipales.

Postérieurement à cette délibération, Madame Florence DELORME, domiciliée 375 chemin Sainte Elisabeth à Vence, nous a fait part de son souhait de participer à la Commission extra-municipale de l'Environnement et du Développement Durable.

Monsieur le Maire propose, par conséquent, de désigner Madame Florence Delorme pour siéger, en tant que personne qualifiée, à la commission extra-municipale de l'Environnement et du Développement Durable.

Monsieur Loïc Dombreval, conseiller municipal, nous a transmis la candidature de Monsieur Daniel MOREAU qui souhaite également siéger à la commission extra-municipale de l'Environnement.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, de compléter la liste de la commission extra-municipale de l'Environnement par la candidature de Monsieur Daniel MOREAU, en tant que personne qualifiée.

Monsieur Jean-Louis FIORI, domicilié 74 rue du Pavillon à Vence, a également exprimé son souhait de participer, d'une part, à la Commission du Développement Economique, du Commerce et du Tourisme, et d'autre part, à la Commission de la Circulation et des Aménagements Urbains.

Monsieur le Maire propose, par conséquent, d'adjoindre à la liste de la Commission extra-municipale du Développement Economique, du Commerce et du Tourisme et à la liste de la Commission de la Circulation et des Aménagements Urbains la candidature de Monsieur Jean-Louis FIORI, en tant que personne qualifiée.

Lors d'un récent entretien avec Monsieur le Maire, Monsieur Edouard ERGINO, Président de l'Association des Coteaux des Baous de Vence, actuellement membre de la commission extra-municipale de l'Environnement et du Développement Durable a émis le souhait d'être radié de celle-ci et d'intégrer la commission extra-municipale de la Circulation et des Aménagements Urbains.

Monsieur le Maire propose, par conséquent, d'adjoindre la candidature de Monsieur ERGINO à la liste de la commission extra-municipale de la Circulation et des Aménagements Urbains et de retirer sa candidature de la liste de la commission extra-municipale de l'Environnement et du Développement Durable.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Désigne Madame Florence Delorme pour siéger, en tant que personne qualifiée, à la commission extra-municipale de l'Environnement et du Développement Durable.

· Complète la liste de la commission extra-municipale de l'Environnement par la candidature de Monsieur Daniel MOREAU, en tant que personne qualifiée.

· Adjoint à la Commission extra-municipale du Développement Economique, du Commerce et du Tourisme et à la Commission de la Circulation et des Aménagements Urbains, Monsieur Jean-Louis FIORI, en tant que personne qualifiée.

· Adjoint Monsieur ERGINO à la liste de la commission extra-municipale de la Circulation et des Aménagements Urbains et le retire de la liste de la commission extra-municipale de l'Environnement et du Développement Durable.

Ce à l'unanimité.

Intercommunalité

10 – Communauté Urbaine Nice Côte d'Azur – Demande d'affectation des fonds de concours communautaires – exercice 2008 – 2ème tranche :

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, par délibération en date du 28 novembre 2008, le bureau communautaire a décidé du versement, pour l'année 2008, d'une enveloppe complémentaire de fonds de concours aux communes membres de la communauté urbaine. La commune de Vence bénéficie d'un fonds de concours complémentaire à hauteur de 159 332 euros.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d'affecter ce fonds de concours communautaire à des travaux portant sur l'éclairage des fontaines (places du Peyra et Anthony Mars) et du lavoir municipal (avenue des Poilus), sur l'aménagement du terrain situé près du Stade de Gaulle et des équipements sportifs, sur la rénovation de la piscine "Jean Maret" ainsi que sur la restauration du clocher de la cathédrale Notre-Dame de la Nativité.

Ces aménagements s'inscrivent dans la continuité des efforts entrepris par la commune en terme de requalification du patrimoine et de développement économique. Le plan de financement de ces opérations se définit comme suit :

Eclairage patrimonial : fontaines places du Peyra / Anthony Mars et lavoir municipal, avenue des Poilus

Désignation de la dépense
Décomposition en

€ TTC

Montant de l’opération TTC
90.000,.00

Montant du FCTVA (15.482 %)
12.065,98

Montant de l’opération  H T
77.934,22

Fonds de concours communautaire de la CANCA
38.000,00

Part de la commune – Autofinancement
39.934,22

       Stade De Gaulle : aménagement du microsite et équipements sportifs

Désignation de la dépense
Décomposition en

€ TTC

Montant de l’opération TTC
85.000,.00

Montant du FCTVA (15.482 %)
11.395,45

Montant de l’opération  H T
73.604,54

Fonds de concours communautaire de la CANCA
30.000,00

Part de la commune – Autofinancement
43.604,54

      Travaux piscine Jean Maret : bâche de couverture, robot nettoyage bassins, escalier

Désignation de la dépense
Décomposition en

€ TTC

Montant de l’opération TTC
46.000,.00

Montant du FCTVA (15.482 %)
6.166,95

Montant de l’opération  H T
39.833,05

Fonds de concours communautaire de la CANCA
16.332,00

Part de la commune – Autofinancement
23.501,05

Les crédits correspondants à ces trois opérations ont été prévus au budget 2008 de la commune.

Travaux de restauration du clocher Cathédrale Notre-Dame de la Nativité






Désignation de la dépense
Décomposition prévue en € TTC

Montant de l’opération TTC
413.000,0

Montant du FCTVA (15.482 %)
55.368,51

Montant de l’opération  H T
357.631,49

DRAC PACA
143.350,00

Conseil Général des Alpes Maritimes
   34.532,00

Fonds de concours communautaire de la CANCA
75.000,00

Part de la commune – Autofinancement
79749.49

Concernant les travaux de restauration de la cathédrale Notre-Dame de la Nativité, une partie des crédits a été votée au budget 2008 de la commune pour 103 000 euros. Le solde, soit 310 000 euros, sera inscrit au budget primitif 2009 de la ville.

Vu l'avis favorable émis par la commission des Finances et du Contrôle de Gestion réunie le 10 février 2009,

Il est proposé, par conséquent, au Conseil Municipal :

· de Solliciter, au titre des fonds de concours communautaires 2008, la participation de la communauté urbaine "Nice Côte d'Azur", à hauteur de 38 000 euros pour des travaux d'éclairage des fontaines et du lavoir municipal, à hauteur de 30 000 euros pour l'aménagement du terrain près du stade de Gaulle et des équipements sportifs, à hauteur de 16 332 euros pour des travaux de rénovation de la piscine municipale et à hauteur de 75 000 euros pour des travaux de restauration du clocher de la cathédrale Notre-Dame de la Nativité, conformément aux plans de financement ci-dessus ;

· d'Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention afférente.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Sollicite, au titre des fonds de concours communautaires 2008, la participation de la communauté urbaine "Nice Côte d'Azur", à hauteur de 38 000 euros pour des travaux d'éclairage des fontaines et du lavoir municipal, à hauteur de 30 000 euros pour l'aménagement du terrain près du stade de Gaulle et des équipements sportifs, à hauteur de 16 332 euros pour des travaux de rénovation de la piscine municipale et à hauteur de 75 000 euros pour des travaux de restauration du clocher de la cathédrale Notre-Dame de la Nativité, conformément aux plans de financement ci-dessus ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention afférente.

Ce à l'unanimité.

11 – Révisions simplifiée du Plan d'Occupation des Sols du 30 juillet 1998 – STEP du Malvan :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune de Vence traite ses eaux usées sur deux ouvrages d’épuration construits en 1978 et 1984, respectivement dans les quartiers de Vosgelade et du Malvan. La Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur, compétente en matière d’assainissement, a dressé un état des lieux des ouvrages. L’analyse multicritères a abouti à retenir la solution de construction d’un ouvrage unique de traitement des effluents sur le site étendu situé au Malvan

Par délibération du conseil communautaire en date du 18 décembre 2006, le principe de construction d’un ouvrage d’épuration des effluents de Vence, sur le site de la station d’épuration du Malvan, et le raccordement des effluents actuellement traités sur la station de Vosgelade a été validé. Par délibération du conseil communautaire en date du 9 juillet 2008, le lancement d’une mission de maîtrise d’œuvre, selon la procédure de concours restreint pour la reconstruction de la station d’épuration du Malvan, a été approuvé.

Par ailleurs, le site est situé au Plan d’Occupation des Sols partiel de la commune approuvé par délibération du 30 juillet 1998 pour partie en zone ND inconstructible.

En conséquence, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient d’initier la procédure de Révision Simplifiée du POS du 30 juillet 1998 en vue de permettre l’extension de la station d’épuration du Malvan.

La Commission d’Aménagement du Territoire Communal du 5 Février 2009 a émis un avis favorable sur ce dossier de révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols.

Monsieur le Maire rappelle que la charte, approuvée par le Conseil Communautaire le 24 septembre 2008, et par le Conseil Municipal le 29 Octobre 2008, dispose que la communauté s’engage à mettre en œuvre les procédures de révisions des documents d’urbanisme prévisionnels sollicités par la commune, et réciproquement, que toute modification ou révision sollicitée par la communauté devra faire l’objet d’un avis favorable du Conseil Municipal.

Monsieur le Maire précise que ce dossier a été présenté en Conseil Communautaire le 30 janvier 2009, s’agissant d’un dossier initié par la commune depuis 2006.


Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· D’Emettre un avis favorable sur le lancement de la procédure visant à la révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols de Vence dont l'objet est de permettre l’extension de la station d’épuration du Malvan ;

· De demander à la Communauté Urbaine Nice Côte d’Azur la mise en œuvre des procédures réglementaires requises par le code de l’urbanisme.

Madame Catherine ALINAT regrette de ne pas avoir débattu davantage sur le dossier. On ne propose pas de site alternatif et demande si on peut avoir accès aux études réalisées. Elle pose également le problème de l’assèchement de la Cagne.

Monsieur le Maire indique la pression des habitants de Saint-Paul. Il précise qu’une réunion avec Hervé PAUL et les techniques a eu lieu sur ce projet et que ce dernier sera présenté prochainement en conseil municipal.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Emet un avis favorable sur le lancement de la procédure visant à la révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols de Vence dont l'objet est de permettre l’extension de la station d’épuration du Malvan ;

· Demande à la Communauté Urbaine Nice Côte d’Azur la mise en œuvre des procédures réglementaires requises par le code de l’urbanisme.

Ce par : 32 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME (par procuration), Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN, M. Yves ROUSGUISTO, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD, M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et M. Philippe PERRET ;



1 abstention de M. Patrice MIRAN.

Foncier

12 – Acquisition de deux parcelles cadastrées section BE n° 131 et n° 171 situées route de Saint Jeannet – Droit de priorité de la commune :

Ce point est retiré de l'ordre du jour de la présente séance.

Urbanisme

13 – Versement de subventions dans le cadre des rénovations de façades :

Conformément aux délibérations en date du 25 mars 1999 et 16 mai 2002 concernant les conditions d’attribution des subventions dans le cadre des rénovations de façades, cette décision d’attribution est prise après avis de la commission d’aménagement du territoire communal et de l’Architecte des Bâtiment de France.


Il est rappelé que le taux de subventionnement est de 25 % du montant TTC des travaux, plafonnés à 3 049 €.


Deux propriétaires ont adressé à la commune une demande de subvention pour la rénovation de leurs façades, à savoir :

· Monsieur et Madame DEBIEZ, pour une propriété située au 35 rue Gambetta prolongée, le 30 décembre 2008 ; le montant total des travaux étant de 29. 367, 17 €.

· Le syndic LAMY, pour la copropriété située au 12 bis avenue de la Résistance, le 27 novembre 2008 ; le montant total des travaux étant de 32.739, 99 €. 


La commission d’aménagement du territoire communal a émis un avis favorable sur ces deux dossiers, lors des séances du 11 décembre 2008 et 5 février 2009. 


Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Décider d’attribuer une subvention d’un montant de 3 049 € pour la propriété située au 35 rue Gambetta prolongée et pour celle située au 12 bis avenue de la Résistance, conformément aux délibérations en date du 25 mars 1999 et 16 mai 2002 concernant les conditions d’attribution des subventions dans le cadre des rénovations de façades ;

· De Dire que les crédits correspondants sont inscrits à l’article 2042 sous fonction 824 du budget 2009 de la commune.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Décide d’attribuer une subvention d’un montant de 3 049 € pour la propriété située au 35 rue Gambetta prolongée et pour celle située au 12 bis avenue de la Résistance, conformément aux délibérations en date du 25 mars 1999 et 16 mai 2002 concernant les conditions d’attribution des subventions dans le cadre des rénovations de façades ;

· Dit que les crédits correspondants sont inscrits à l’article 2042 sous fonction 824 du budget 2009 de la commune.

Ce à l'unanimité.
Environnement

14 – Modification des statuts du Syndicat Mixte de préfiguration du parc naturel régional des Préalpes d'Azur :

Monsieur le Maire rappelle, qu’en 2003, une étude préalable a été engagée par le Conseil Régional Provence-Alpes-Côte-d’Azur pour connaître la faisabilité et l’opportunité d’un éventuel Parc Naturel Régional sur le territoire, situé au nord des villes de Grasse et Vence, au regard des spécificités territoriales, des enjeux et de la problématique. Le périmètre d’étude couvre 49 communes et 7 intercommunalités. 

Les conclusions de cette étude et la forte mobilisation locale exprimée au cours de trois réunions publiques d’information à Gréolières, Escragnolles et Bouyon ont permis au Conseil Régional Provence-Alpes-Côte-d’Azur de délibérer en décembre 2004 pour lancer la procédure de création et adopter le principe d’adhésion à un Syndicat Mixte de préfiguration.

Ce Syndicat, créé fin 2007, comprend la Région, le Département des Alpes-Maritimes, 6 EPCI et 45 communes. 

Par ailleurs, Monsieur le Maire indique que  les communes de Gréolières et Le Bar-sur-Loup, situées dans le périmètre d’études défini par la Région en 2004, souhaitent pouvoir être admises au sein du Syndicat Mixte de préfiguration.

Par délibération en date du jeudi 15 janvier 2009, le Comité Syndical du Syndicat Mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional des Préalpes d’azur a voté favorablement, à l’unanimité, l’adhésion du Bar-sur-Loup et de Gréolières au sein du Syndicat Mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur.

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-18 du code général des collectivités territoriales, à compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale au maire de chacune des communes membres, le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer sur l'admission de la nouvelle commune, dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale. 

Par ailleurs, afin de faciliter la représentation des communes et EPCI lors des réunions du Comité Syndical (à ce jour, seul un délégué titulaire peut donner un pouvoir écrit à un autre délégué titulaire d’un même type de collectivité « par collège »), il est nécessaire de modifier les statuts en insérant la création d’un délégué suppléant. 

Par délibération en date du jeudi 15 janvier 2009, le Comité Syndical du Syndicat Mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional des Préalpes d’azur a voté favorablement à l’unanimité, les modifications statutaires concernant la création de délégués suppléants pour les communes et EPCI,  à savoir : 

- La modification de l’article 8 : « composition du Comité Syndical » :  

« Les EPCI adhérents disposant chacun d’une voix, désignent chacun d’eux un délégué titulaire et un délégué suppléant».

« Les communes adhérentes, disposant chacune d’une voix, désignent chacune d’elles un délégué titulaire et un délégué suppléant».

« Chaque délégué est désigné pour la durée de son mandat au sein de la collectivité qu’il représente ».

- La modification de l’article 9 : « Pouvoirs et fonctions du Comité Syndical » :

Il convient d’ajouter : « …Pour les communes, dans le cas où le délégué titulaire et le suppléant seraient empêchés d’assurer la représentation de leur commune, le délégué titulaire pourra donner un pouvoir à un délégué d’une autre commune adhérente. 

Pour les EPCI, dans le cas où le délégué titulaire et le suppléant seraient empêchés d’assurer la représentation de leur EPCI, le délégué titulaire pourra donner un pouvoir à un délégué d’un autre EPCI adhérant ... »

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

- d’Approuver la nouvelle version des statuts du Syndicat Mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur, dont un exemplaire est annexé à la présente délibération ;

- d’Approuver l’admission des communes de Gréolières et de Le Bar-sur-Loup au sein du Syndicat Mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur ;

- de Désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant pour siéger au sein du Comité Syndical du Syndicat Mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur.

Il est proposé les candidatures de Monsieur le Maire en qualité de membre titulaire et de Madame Laurence Thiébaut en qualité de membre suppléant.

Monsieur Patrice MIRAN indique l’importance du projet. Il indique son souhait de participer à la commission consultative du parc naturel et souhaite que les comptes-rendus des commissions soient transmis aux conseillers municipaux.


Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

- Approuve la nouvelle version des statuts du Syndicat Mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur, dont un exemplaire est annexé à la présente délibération ;

- Approuve l’admission des communes de Gréolières et de Le Bar-sur-Loup au sein du Syndicat Mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur ;

- Désigne Monsieur le Maire en qualité de délégué titulaire et Madame Laurence Thiébaut en qualité de délégué suppléant pour siéger au sein du Comité Syndical du Syndicat Mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur.

Ce à l'unanimité.
Sport

15 – Convention tripartite relative à l'utilisation d'installations sportives de la commune au profit du collège de la Sine – Exercice 2008-2009 – Autorisation de signature :

A titre liminaire, il est rappelé que l’article L.1311-7 du code général des collectivités territoriales dispose que l’utilisation d’équipements collectifs par une collectivité territoriale fait l’objet d’une participation financière au bénéfice de la collectivité propriétaire.


Ainsi, le Conseil Municipal de Vence, par délibération en date du 22 juin 2004, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 29 juin 2004, a autorisé la signature d’une convention tripartite de mise à disposition des équipements sportifs de Vence au profit du collège de la Sine.

Dans cette optique, par délibération en date du 22 janvier 2004, le Conseil Général a défini les tarifs pour l’utilisation d’équipements sportifs communaux de la façon suivante :

· Stade : 18,75 € par heure d’utilisation ;

· Gymnase et plateau d’évolution : 14,05 € par heure d’utilisation ;

· Piscine : 19,05 € par ligne avec un plafond de 75,22 € pour la piscine entière.

Il est rappelé que, pour l’année scolaire 2007-2008, la participation financière du Conseil Général s’est élevée à un montant de 38.821,80 euros pour 2 476 heures d’utilisation des équipements sportifs communaux. 

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention tripartite de mise à disposition des équipements sportifs de Vence au profit du collège de la Sine, dont la participation financière 2008-2009 s’établit à un montant de 41.442,80 euros pour 2 696 heures d’utilisation et dont un exemplaire est joint à la présente délibération.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention tripartite de mise à disposition des équipements sportifs de Vence au profit du collège de la Sine, dont la participation financière 2008-2009 s’établit à un montant de 41.442,80 euros pour 2 696 heures d’utilisation et dont un exemplaire est joint à la présente délibération.

Ce à l'unanimité.
La séance est levée à 21h 30.

Compte-rendu affiché en Mairie le 20 février 2009.

Le Maire,

Christian IACONO
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